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PRÉFET DE LAI [ALITE-SAVOIE

Annecy, le 22janvier2018

Pôle administratif des installations classées

Rùf:PAICCO
LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE
Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

ARRETE n°PAIC-2018-0009
portant prescriptions complémentaires- Société ‘EKA à Thonon les Bains

VU le code de l’environnement et notamment le titre ter du livre V, relatif aux installations classées
pour la protection de l’environnement, le titre IV du livre V relatif aux déchets, et le titre la du livre II
relatif à l’eau et aux milieux aquatiques

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R-5 11.9 du code de
l’environnement;

VU le décret n° 2004.374 du29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43;

VU le décret du 3 novembre 2016 portant nomination de Pierre LAMBERT, Préfet, en qualité de
préfet de la Haute-Savoie;

VU l’arrêté préfectoral n° 2007.2362 du 16août 2007 autorisant la société VEKA à étendre Factivité
de son établissement de fabrication de profilés en matières plastiques situé en zone industrielle de
Vongy à Thonon les Bains 74200;

“U le courrier du 23 mai 2016 de la société VEKA sollicitant l’atténuation de certaines prescriptions
de l’arrêté préfectoral du 16août2007 sus-visé;

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 27 décembre2017

Considérant qu’une suite favorable peut être réservée à la demande présentée par la société VEKA
sans amoindrir la défense des inlérêts mentionnés à l’article L5 Il-1 du code de l’environnement

Considérant qu’il est possible dès lors de modifier les prescriptions applicables à l’usine de Thonon
les Bains de la société VEKA en faisant usage des dispositions de l’article R 181-45 du code de
l’environnement

Sur la proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture,
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ARR ETE
Article I

Le contenu de l’article 7.2 de L’arrêté préfectoraL n° 2007.2362 du 16août2007 est remplacé par les
dispositions suivantes

«ARTICLE 7.2 Dtçyositio,,s constructives

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présenteront des caractéristiques (le résistance
et de réaction au feu (parois coupe—feu couverture, sols et planchers hauts incombustibles, portes
pare flaninie ...) adaptées aux rLvques encojints.

En particulier

Les locaux abritant les installations (le transfonnation et de stockage (le produits finis construits
après le 11février 2000 devront présenter les caracténstiqites de réaction et de résistance ait feu
minimales suivantes

• ossature (ossature verticale et charpente de toiture) (le ripe R 30 (stable ait fini de degré 1/2
heure,) si la hauteur sous pied dc f&,ne n ‘excède pas 8 mètres, et (le ripe R 60 (stable ait
fini de degré 1 heure) si la lautteur sous pied (le fin7ne excède 8 mètres oui s’il existe un
plancher haut oit une mezzanine.

• plancher haut ou mezzanine (le Pipe liE! 60 (coupe—feu (le degré I heure),

• muow ext&ieiirs (le ripe RE 30 paic’—flat;une de degré 1/2 heure) et portes (le wpe E 30 (pare—
flamme de degré 1/2 heure,), les portes étant munies d’ut,u /L’nne—poiie ou d’un dispositif
assinvnt leur ferinet tire cuttonuatiqite,

• couverture sèche constituée exclusis’enient en niatériata Al si dO Ul0) oui couverture
constituée (l’un? support (le couii’ertuure en i;iatériaua A2 si (10 (AdO,), et d’unie isolation et
(I ‘taie étti si eh éité en isiti éria In classés C si dû (M2) iios; gout (tants, à l’exception de la
surfiice dédiée à l’éclairage zénithal et aux dispositifv permettant l’évacuation (les fumées
et gaz de combustion.

—D’ai itre part, pot ur les :ioiui’ea tix loca uix construits apres IL’ ii février 2000, afin de ne pas aggraver
les effets (l’ut?? incendie, les locaux (le production, les locaux (le stockage, et les bâtiments oit locaux
fiéqute;ités par le pe,:vo,uuel et abritant des bureaux ou (les lieux (lont Ici vocation n ‘est pas
(hi)’ccte,nent liée à l’exploitation (le l’installation, seront séparés:

— soit par une distance d’air moins 10 nnèflcs entre les’ locaux si ceta—ci sont distincts,

— soit par uni mur de type liE! 120 (coupe—feu (le (lugé 2 heures), dépassant d’auj iiuoins J mètre
en toiture et (le 0,5 mètre latéralement, dans les auttre.v cas. Les’ portes sont de type Et 60
(coupe—feu de degré 1 heure) et nno;ies d’uni ferme—porte oui d’un dispositif a.çsutrant leur
fennetuure aittonncstiqute.

Les locaux dei’,’ont être équipés en partie hcntte d’exutoires (le finnée. gaz de combustion et chaleur
dégagés en cas d’incendie (lcuuterneaux en toiture, ouvrants en fi: ç’ack oui tout autre dispositif
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éqzui’ak’nij Ces disposirift devront élit’ ) commande automatique et manuelle et leur siufrice ne
devra pas drue inférieure à 2 % de la siirfiice géoniérriqiw de la couverture dans le cas des locaux
constndt.v après le II février 2000, et à I % de la surface géométrique de la couverture dans k’ cas
des locaux construits avant cette date. D’autre part, ces di.vpositifs seront isolés sur une distance d’l
mètre du reste dc Ici structure par ;tiie surface réalisée ci; matériaux MÛ A2 s] do (MÛ). Les
commandes d’ouverture manuelle seront placées â proximité des accès. Le système de tk’seiifiu;iage
devra étre adapté (tiLt risques particuliers de l’installation.

La couverture ne compoi-tc;-a pas d’exittoi,-es, d’ouvertures ou d’éléments constituti[ic dc l’éclairage
zénithal sur titie largeur (le 4 mètres de pat-t et d’autre â l’aplomb (le toits les nziuw coupe—feu
sépara tifv.

Dans le cas d’une installation équipée cl’tm système d’extinction aittoniatique d’incendie de h’pe
sprinkhtge. toutes dispo.vitions devront étre prises pour que l’ouverture automatique ou manuelle des
exutoires de [innée et de chaleur n ‘intervienne que postérieurement â l’opération d’extinction. »

Article 2

Le contenu de l’article 7.4.6 de l’arrêté préfectoral n°2007.2362 du 16août2007 est remplacé par les
dispositions suivantes

« 7.4.6 - Plan dc secours

Un plan tic secoww sera éttibli par le responsable tic l’établissement, en liaison avec les sen’iees
publics d’incendie et tic secozwv.
Dans le trinwstre suivant le début dc l’exploitation (le l’extension, in; exercice tic défL’nse contre
l’incendie sera organisé en liai.von avec le service tiéparteniental d’incendie et tic secozaw. Cet
exercice serti ieioityelé toits les 3 ails.»,

Article 3

Le présent arrêté sera notifié à monsieur le président de la société VEKA.

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif:
• par le titulaire de l’autorisation dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où la

présente décision lui aura été notifiée.
• par Les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l’article L. 181-3 du code de lenvironnemcnt dans un délai de quatre mois à compter de
° l’affichage en mairie de la présente décision

la pubLication de la présente décision sur le site internet de la préfecture.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premierjour d’affichage de la décision.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge les délais mentionnés ci-avant.
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Article 4

En vue de l’information des tiers

1° Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Thonon les Bains et pourra y être consultée,

2° Un extrait du présent arrêté sera affiché à la mairie de Thonon les Bains pendant une durée
minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins
du maire;

3° L’arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture dc Haute Savoie pendant une durée
minimale d’un mois.

Article 5

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie et madame la directrice régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
L’exécution du présent affété, dont une copie sera adressée à

- monsieur le maire de Thonon les Bains,
- monsieur le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Pour le préfet,
Le secrétaire général,

Guillaume DOUHERET
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